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Introduction et manifeste

Étudiant, j’ai été fasciné par la lecture - partielle - de l’œuvre majeure d’Edgar Morin,
La Méthode, qui m’apprit que l’esprit critique ne vivait pas seulement de la confrontation
implacable des résultats expérimentaux avec les théories, comme mes professeurs de phy-
sique me l’avaient enseigné, mais également de la confrontation des disciplines entre elles
afin d’en faire tomber, autant que faire se peut, les cloisons artificielles. De la plume d’un
sociologue, je parvenais à apprendre des choses nouvelles sur ma discipline, la physique,
et je lui en suis encore aujourd’hui reconnaissant, d’où ce titre.

Plus que jamais, ce questionnement réflexif, rétroactif et multidisciplinaire me semble in-
dispensable afin de montrer comment certaines personnes, en principe garantes du savoir
et de la raison par leurs fonctions universitaires, en viennent à œuvrer pour l’ignorance
et l’obscurantisme. Qu’elles le fassent par faiblesse d’esprit, conformisme bourgeois ou
volonté intéressée de complaire à un pouvoir désireux de museler les paroles et les es-
prits - afin d’en garder le contrôle - m’importe peu : je ne suis ni juge, ni compétent
pour expliquer les mécanismes psychologiques conduisant l’esprit humain à s’égarer dans
des impasses logiques et des comportements moralement injustifiables. Mais ma fonction
d’enseignant-chercheur fonctionnaire, c’est-à-dire de pédagogue et de penseur au service
de la communauté nationale 1 qui me paie pour cela, m’impose de donner à quiconque
- mes étudiants, mais également les lecteurs de mon blog - les armes de la raison qui
permettent de neutraliser les menteurs et les imposteurs, et de s’émanciper de toutes les
tyrannies.

Le 21 février 2017, l’Assemblée nationale française adoptait une résolution « sur les
sciences et le progrès dans la République » 2 dont vous trouverez le texte en Annexe A.
J’en approuve totalement l’orientation générale, et tout particulièrement ces passages :

« Considérant que la confusion entre les connaissances et les opinions constitue une sé-
rieuse menace pour le bon fonctionnement de notre démocratie en alimentant les processus
sectaires et diverses formes de radicalisation »

1. et non d’un quelconque groupe de pression
2. http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0926.asp
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« [L’Assemblée nationale] souhaite rappeler que la science [...] constitue également un
bien commun, comme le souligne un rapport de l’UNESCO, en ouvrant les perspectives
culturelles des citoyens à la recherche d’une meilleure compréhension du monde »

Je montrerai donc dans ce qui suit que, loin d’avoir « jeté le désordre et le discrédit sur
l’Université de Pau et des Pays de l’Adour » et d’avoir « porté atteinte à l’image et à la
réputation de l’Université et du corps des maîtres de conférences », mon action, dans le
cadre professionnel auprès de mes étudiants et collègues, comme dans le cadre privé par
l’intermédiaire de mon blog, a toujours consisté à appliquer scrupuleusement une méthode
intellectuelle qui caractérise la démarche rationnelle et qui l’oppose à l’activisme politique
ou idéologique. Dans ces derniers en effet, c’est le but qui prime et tous les moyens sont
bons - au prix d’un renoncement à la rigueur intellectuelle - pour y parvenir ; dans la
première, seules sont intangibles quelques règles simples alors que l’issue du raisonnement,
initialement inconnue, doit s’imposer à tous par la force de la raison, quand bien même
l’argument qui y mène serait apporté par une seule personne.

Commençons par rappeler quelques évidences, mais des évidences qui ne semblent pas
acquises par tout le monde, parfois même hélas par des professeurs d’université :

— Aucune science ne peut se baser sur des dogmes ; le discours scientifique
est totalement libre. L’action scientifique, bien entendu, est encadrée par des
lois : on ne saurait, par exemple, pratiquer des expériences médicales sur des êtres
humains en dehors de leur consentement éclairé, au prétexte que la vérification
expérimentale d’une théorie l’exige.

— La règle de base d’une argumentation scientifique est le critère de
non-contradiction. On ne peut, dans le même temps, affirmer une chose et
son contraire ; on ne peut davantage, lorsqu’on est de plus enseignant, exposer à
ses étudiants des lois 3 tout en acceptant, explicitement ou implicitement, que ces
mêmes lois soient violées arbitrairement 4.

Quiconque ne respecte pas ces règles de conduite élémentaires ne peut prétendre avoir
une activité scientifique ; et quiconque enfreint ces règles dans le cadre de ses activités
professionnelles universitaires doit logiquement être considéré comme un ignorant ou
un imposteur, ce qui dans un cas comme dans l’autre le disqualifie pour représenter
l’Université.

En dehors de ces règles fondamentales communes à toute démarche scientifique, chaque
discipline a développé peu à peu son propre corpus de savoirs spécialisés, responsables du
morcellement des connaissances dénoncé par Edgar Morin et bien d’autres ; mais quelle
que soit la discipline, un praticien de la science doit impérativement maîtriser la recherche
bibliographique, c’est-à-dire :

— Être capable de sa propre initiative, de chercher et se procurer tout
document susceptible d’aider à la compréhension d’un problème donné.

3. Au sens de lois naturelles : lois du mouvement de Newton, principes de la thermodynamique...
4. Une loi ayant toujours un domaine de validité limité, il est par contre normal qu’elle soit violée en

dehors de ce domaine.
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— Être capable d’en extraire l’information pertinente, mais aussi de rejeter
les sources peu fiables voire erronées, que ce soit intentionnellement ou non.

Pour des raisons historiques que l’on peut regretter mais qui s’imposent à tous aujour-
d’hui, la langue « de travail » est généralement l’anglais.

L’impossibilité, ou pire le refus délibéré, de constituer une bibliographie pertinente sur
un sujet sur lequel on prétend argumenter, constitue par conséquent un autre motif pour
disqualifier tout prétendant à l’activité scientifique.

Sur l’obsession des « six millions »

Lors de l’audition du 14 mai 2018, le vice-président de l’UPPA a concentré ses attaques
sur, d’une part, le fait que je renvoie sur mon blog vers des personnes déjà condamnées
pour « incitation à la haine raciale » (je me suis déjà brièvement exprimé sur ce sujet dans
mon courrier du 16 mai 2018), et, d’autre part, le fait que mes écrits soient susceptibles
d’êtres attaqués par la loi n° 90-615 du 13 juillet 1990, dite « loi Gayssot ».

Sur ce dernier point, je ne peux évidemment que lui donner raison puisque j’ai précisé-
ment publié sur mon blog un article dans le but de montrer que n’importe qui, et en tout
cas des personnes a priori « inattaquables » en matière de contestation de crimes contre
l’humanité, pouvait tomber sous le coup de cette loi 5. Mais précisément, lorsqu’une loi
est conçue de telle manière à pouvoir condamner n’importe qui y compris, en matière de
« contestation de la Shoah », des historiens réputés et non catalogués « négationnistes »
(bien au contraire, certains comme Jean-Claude Pressac ayant même été financés expres-
sément dans le but de les contrer), le devoir de tout intellectuel est de montrer l’absurdité
de la chose en reprenant, aussi précisément que possible, leurs propos ; ce que j’ai fait,
avec ou sans guillemets, en m’en remettant toujours strictement à leurs conclusions, ou
à des faits objectifs que nul ne peut contester.

Puisque M. Lecucq semble - dans la foulée de M. Kalifat - me reprocher certaines phrases
dans l’article « Les sixmillions » 6, voyons si ces reproches sont fondés, basés sur une
recherche bibliographique sérieuse, ou constituent simplement une reprise de « l’air du
temps », de diverses rumeurs éventuellement amplifiées par un appareil médiatique qui
ne saurait être considéré comme une source fiable d’information historique.

De l’importance de la recherche bibliographique

Tout d’abord, je rappelle comme je le précisais dans l’article que ce texte, dont le titre
est de moi, est une traduction d’un article paru en 1998 dans un hebdomadaire juif de

5. Il s’agit de la fiche de lecture du livre de Jean Bricmont « La République des censeurs », commu-
niquée par courriel à Mme Luby-Gaucher, présidente de la Comission disciplinaire, le 10 mars 2017 :
http://aitia.fr/erd/la-republique-des-censeurs/

6. http://aitia.fr/erd/les-sixmillions/
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Californie 7 et diffusé via le site jweekly.com ; il est précédé d’une introduction dont je
suis l’auteur et qui est la seule partie que je commenterai.

M. Lecucq me reproche notamment d’avoir dans cette introduction parlé de « chiffre
magique, quasiment mythologique » à propos des six millions de victimes juives de la
barbarie nazie, et semble considérer comme une certitude cette valeur. Même si je ne
suis pas historien - et ni lui, ni M. Amara, ni Mme Luby-Gaucher ne le sont - je peux
néanmoins lire des documents et exercer mon esprit critique, comme tout universitaire
est censé pouvoir le faire. Sans prétendre le moins du monde avoir réalisé une recherche
bibliographique exhaustive sur le sujet, j’aimerais porter à votre connaissance, en plus
des éléments déjà énoncés dans « La République des censeurs », les faits suivants :

— Le chiffre de six millions de victimes ne date pas, loin de là, de la fin de la deuxième
guerre mondiale ; il fut utilisé bien avant et notamment dans un article du journal
The American Hebrew dès 1919, l’auteur se lamentant sur les conditions de vie
des juifs européens et parlant donc, évidemment, de victimes potentielles et non
réelles (voir le fac-simile de l’article en annexe B). Il écrit par exemple : « In this
catastrophe, when six millions human beings are being whirled toward the grave by
a cruel and relentless fate... » ou encore : « Six million men and women are dying
- eight hundred thousand little children are crying for bread. » Ce chiffre, répété
sept fois dans cet article, a donc bien ici une valeur symbolique, et en aucun cas
factuelle, l’auteur ne pouvant être crédité d’aucune faculté de prémonition.

— On peut noter, dans des documents
grand public, une évolution importante
dans le temps du nombre de victimes des
nazis, et ceci sans même tenir compte
des sources dites « révisionnistes » ou
« négationnistes ». À titre d’exemple, ci-
tons la populaire encyclopédie « Quid »
(édition de 2000, p. 683, deuxième co-
lonne, voir reproduction ci-contre), qui
mentionne différents chiffres pour le seul
camp d’Auschwitz-Birkenau. Il s’agit du
nombre total de victimes mais avec par-
fois mention du nombre de victimes
juives ; et bien entendu, le nombre to-
tal de victimes ne peut qu’être supé-
rieur au nombre de victimes de ce seul
camp. Ici, le nombre de victimes juives à
Auschwitz-Birkenau varie de 4 500 000
à moins de 710 000, même sans tenir
compte du dernier auteur cité.

7. L’article original est disponible ici :
https://www.jweekly.com/1998/03/27/survivor-reveals-1945-plan-to-kill-6-million-germans/
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— Je l’ai déjà mentionné dans l’article « La République des censeurs », je le rappelle
ici : Jean-Claude Pressac, un pharmacien dont les travaux furent financés par la
Fondation Beate Klarsfeld précisément pour contrer les thèses « révisionnistes »
ou « négationnistes », et en premier lieu les travaux de Robert Faurisson, estimait
que « Le coefficient multiplicateur émotionnel varie de 2 à 7 et est en moyenne de
4 à 5. Cette moyenne s’applique parfaitement à Auschwitz. » 8 S’il y a « coefficient
multiplicateur émotionnel » (et nettement différent de 1), il est parfaitement légi-
time de parler comme je l’ai fait de « défenseurs d’une Shoah davantage sacralisée
qu’historiquement étudiée » pour ceux qui, comme M. Lecucq, semblent accorder
au chiffre de six millions une valeur de certitude : la science historique ne se fait
pas sur des « multiplicateurs émotionnels » mais sur des archives, des décomptes
minutieux, et dans tous les cas est incompatible avec toute forme de dogme.

— Dans un article du 11 août 2013 intitulé «Holocaust Facts : Where Does the Figure
of 6 Million Victims Come From ? » 9, le journal israélien Haaretz conclut : « “Six
million” is not, and was never intended to be, a precise accounting. But the number,
which has now been part of the public consciousness for more than 50 years, would
never have continued to be cited if it did not mirror the scholarly tallies that have
followed in the succeeding decades, and confirmed that rough figure. »

De ces quelques éléments, il apparaît donc bien que le chiffre de six millions de victimes
juives du nazisme, devenu un mantra médiatique, est bien plus discuté dans le monde
académique que ne le laisse entendre un discours ambiant répétitif, semblant davantage
s’auto-alimenter que s’en remettre aux sources bibliographiques sérieuses.

De l’importance de la logique et de la méthode

Tout universitaire se doit, non seulement de respecter pour lui-même des règles de travail
rigoureuses que j’ai précisées dans l’introduction, mais également de veiller à ce que les
conditions d’exercice de son activité ne soient pas détériorées par une volonté politique
quelconque : il ne s’agit pas seulement de salaires et de crédits, mais également de liberté
d’expression et de recherche, aucune science pérenne ne pouvant se faire sous la contrainte
ou la menace. Nous avons eu dans l’Histoire quelques exemples célèbres de recherches
« orientées » et aujourd’hui largement disqualifiées : on pense par exemple à la génétique
mitchourinienne de Trofim Lyssenko 10.

Pour que l’Histoire ait une valeur scientifique, il est nécessaire de lui assurer des condi-
tions de pratique qui sont celles de la science, c’est-à-dire en premier lieu la liberté de

8. Valérie Igounet, Histoire du négationnisme en France, Paris, Éditions du Seuil, 2000, pp. 640-641.
9. https://www.haaretz.com/jewish/holocaust-remembrance-day/.premium-6-million-where-is-the-

figure-from-1.5319546
10. Aujourd’hui cependant, un certain degré de transmission des caractères acquis semble à

nouveau admis, sans bien sûr donner entièrement raison à Lamarck ou Lyssenko. Voir par
exemple : « Une hérédité des caractères acquis ? », France Inter, Sur les épaules de Darwin, samedi
13 septembre 2014 (https://www.franceinter.fr/emissions/sur-les-epaules-de-darwin/sur-les-epaules-de-
darwin-13-septembre-2014).
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débat et d’argumentation. Or, même en dehors des cercles académiques, à peu près per-
sonne 11 n’ose défendre les « lois mémorielles » sacralisant les conclusions du Tribunal
de Nuremberg. Même en Allemagne, où le tabou du nazisme est encore - et très logi-
quement - bien plus prégnant qu’en France, des journaux grand public affirment que la
liberté d’expression doit être totale, y compris sur l’holocauste :

— Dans un article du 12 février 2015 intitulé « Die Eleganz der Beleidigung » 12

(« L’élégance de l’offense »), le journal allemand Die Zeit propose une interview
de l’auteur de bandes dessinées américain (et juif) Art Spiegelman, choqué des
censures opérées sur les caricatures de Charlie Hebdo par des media américains,
et qui en réponse milite pour une liberté d’expression totale, y compris pour ceux
qui nient l’holocauste :

« ZEIT : Aber würde das auch für so furchtbare Ansichten gelten wie die von
Holocaust-Leugnern ?

Spiegelman : In dem Fall ist es natürlich sehr schmerzhaft. Mein Herz und
mein Kopf schlagen da unterschiedliche Richtungen ein. In meinem Herzen
denke ich : Fuck you, you bastard Nazi shit. Aber wenn man Holocaust-Leugnung
unter Strafe stellt, verschwindet diese Haltung ja nicht. Es gibt immer noch
die gleichen verrückten Faschisten, die nur darauf warten, endlich sagen zu
dürfen : Damals wurden nur acht Leute umgebracht, und die Öfen waren zum
Brotbacken !

ZEIT : Zum Glück ist ihnen das verboten.

Spiegelman : Das Problem ist, dass Verbieten nicht unbedingt hilft. Die Mei-
nungen wandern dann nur ab in den Untergrund und finden andere Ausdrucks-
formen. »

Traduction de la dernière phrase, en réponse au journaliste du Zeit qui affirmait
« Heureusement, cela leur est interdit. » en parlant de ceux qui nient les crimes
nazis (« il n’y eut que 8 morts et les fours servaient à cuire le pain », donnait en
exemple de façon ironique Art Spiegelman) : « Le problème est que l’interdiction
n’aide absolument pas. Les opinions cheminent de façon souterraine et trouvent
d’autres moyens d’expression. »

— Dans un article du 23 février 2015 intitulé « Natürlich darf man den Holocaust
leugnen ! » (« Bien sûr qu’on peut nier l’holocauste ! ») 13, le journal allemand
Die Welt reprend à son compte les propos d’Art Spiegelman sous la plume du
journaliste allemand (et juif) Alan Posener, qui explique notamment :

« Es ist absurd, dass man den Holocaust nicht leugnen darf, wohl aber den
Völkermord an den Sachsen, Preußen, Tasmanen, Hereros, Armeniern, oder

11. sauf naturellement lorsqu’on reste au sein des agents de propagande sioniste, le contrôle du discours
sur la deuxième guerre mondiale étant central pour la « justification » de l’État d’Israël.
12. https://web.archive.org/web/20161029123856/http://www.zeit.de:80/2015/05/meinungsfreiheit-

karikaturen-art-spiegelman/komplettansicht
13. https://www.welt.de/kultur/article137757369/Natuerlich-darf-man-den-Holocaust-leugnen.html?
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Tutsi ; die Massaker der kroatischen Ustascha an den Serben oder der Serben
an den Bosniaken ; die Massenmorde Stalins, vor allem in der Ukraine, Maos
und Pol Pots und so weiter und so fort. »

Traduction : « Il est absurde de ne pas pouvoir nier l’Holocauste, mais d’avoir
le droit de nier le génocide envers les Saxons, les Prussiens, les Tasmaniens, les
Héréros, les Arméniens ou les Tutsis ; les massacres des Oustachis croates contre
les Serbes ou des Serbes contre les Bosniaques ; les meurtres de masse de Staline,
en particulier en Ukraine, de Mao et de Pol Pot et ainsi de suite. »

Un peu plus loin, il s’indigne à juste titre de la menace que font planer dans toute
l’Union Européenne les lois dites « mémorielles » sur la recherche historique :

« Denn in der gesamten EU soll demnächst nicht nur die Leugnung des Holo-
caust verboten, sondern die „öffentliche Duldung, Leugnung oder massive Tri-
vialisierung von Genozid-Verbrechen, Verbrechen gegen die Menschlichkeit und
Kriegsverbrechen“ mit einem bis drei Jahren Gefängnis bestraft werden müssen.
Müssen ! Womit jeder Historiker oder Publizist, der sich mit solchen Themen
beschäftigt, Gefahr läuft, zum Gesetzesbrecher zu werden, wenn er sie „trivia-
lisiert“. »

Traduction : « Non seulement la négation de l’Holocauste est interdite dans toute
l’UE, mais «l’acquiescement public, le déni ou la banalisation massive des crimes
de génocide, des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre» doivent être
punis d’un à trois ans d’emprisonnement. Doivent ! Ainsi, tout historien ou rédac-
teur qui traite de tels sujets court le risque de devenir un briseur de loi lorsqu’il
les "banalise". »

Par ailleurs, ce tribunal de Nuremberg, dont j’ai rappelé dans l’article « Les sixmillions »
quelques articles de son statut 14, était selon les propres mots du procureur en chef des
États-Unis Robert Jackson une « continuation de l’effort de guerre des Alliés » 15. Lors-
qu’on sait que « la première victime d’une guerre, c’est la vérité » (Hiram Warren John-
son), comment peut-on tirer des conclusions d’un tribunal militaire une base fiable pour
la science historique, voire, ce qui est pire, l’énoncé d’un « dogme historique » indiscu-
table, ce qui constitue en soi une antinomie, quelle que soit l’origine de ce dogme, même
non issu d’un tribunal militaire, même non issu d’une décision de justice quelconque ?

Et lorsque la justice se mêle de dire la science, cela porte un nom : l’Inquisition.

14. Je l’ai signalé oralement lors de l’audition du 14 mai 2018, je le répète ici : il semble que M. Lecucq
n’a pas lu - ou pas compris - mon article puisqu’il m’a reproché de critiquer le fonctionnement de ce
tribunal. Or, je n’ai fait que citer des articles de son statut, qui sont certes en eux-mêmes un aveu de
« mauvaise pratique » sur les plans juridique et historique, mais je n’ai absolument rien inventé.
15. « As a Military Tribunal, this Tribunal is a continuation of the war effort of the Allied nations »,

26 juillet 1946, source : http://law2.umkc.edu/faculty/projects/ftrials/nuremberg/Jacksonclose.htm
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Du nécessaire constat des manquements à la déontologie universitaire

Ainsi, il apparaît que loin de fournir des éléments argumentés pour justifier ma condam-
nation, les autorités de l’UPPA qui se sont prononcées sur mon cas, et en premier lieu
Mme Luby-Gaucher, M. Amara et M. Lecucq, ont tout au long de cette procédure disci-
plinaire montré leur incapacité à se documenter sur les sujets que je traite sur mon blog,
leur incapacité même à lire, comprendre ou critiquer les références bibliographiques que
je leur ai fournies, pour se contenter de répéter un argumentaire qui semble calqué en
tous points sur celui de M. Kalifat, auteur d’une lettre de dénonciation calomnieuse à
mon égard rappelant « les heures les plus sombres de l’Histoire ».

Quel crédit peut-on accorder à de tels universitaires ? Si personne n’est censé être om-
niscient, et que chacun peut de bonne foi être trompé par une propagande ambiante
particulièrement intense - je pense, par exemple et pour prendre un sujet légèrement
moins polémique, aux mensonges continuels sur les prétendues « attaques chimiques » du
gouvernement syrien en vue de justifier une agression occidentale sur ce pays - comment
peut-on prétendre avoir une quelconque respectabilité académique (et mieux, donner des
leçons de déontologie à d’autres collègues) si l’on ne respecte pas soi-même les règles
de base de l’activité universitaire, et que l’on va jusqu’à ignorer sciemment tout ce qui
n’appuie pas une « démonstration » dont la conclusion est posée d’avance ?

Dans sa lettre au CNESER datée du 7 mai 2018, M. Amara s’offusque des critiques que
j’exprime à propos de la conduite de cette commission disciplinaire et semble confondre
affirmation et démonstration (« Or, la section disciplinaire est une instance juridiction-
nelle indépendante. »). Mais comment peut-on confondre la définition de cette instance
avec les résultats concrets de son travail ? Comment peut-on accorder le moindre cré-
dit d’indépendance à un président d’université qui, recevant une lettre de dénonciation
calomnieuse totalement délirante 16 de la part du président d’une association communau-
taire soutenant inconditionnellement un État étranger, fondé de plus sur une discrimi-
nation à caractère ethno-religieux, et qui se moque ouvertement du droit international,
n’éprouve même pas le besoin d’adresser le moindre soutien à son collègue ainsi attaqué,
et pire, fait en sorte que soient satisfaites toutes les doléances exprimées par le délateur ?

Le constat est amer, mais il est nécessaire : c’est de l’intérieur même de l’université - mais
pas de l’auteur de ce texte - que viennent les attaques les plus virulentes à la raison, les
tentatives de chasse aux sorcières, les pratiques manipulatoires que l’on croyait révolues
où le manque de rigueur intellectuelle le dispute à la complaisance envers des groupes
de pression ne partageant aucune des valeurs de Liberté, d’Égalité et de Fraternité de
notre république. Des groupes d’influence qui, tout en ayant le culot de se réclamer de
la paix et de la lutte contre le racisme, sèment la discorde et la guerre et revendiquent
pour leur propre « communauté » une impunité totale qui leur permet, mais seulement
par la lâcheté de ceux qui ne les remettent pas à leur place, de réinventer la « lettre de
cachet » comme je l’ai déjà mentionné.

16. Je rappelle ici que je n’ai, à aucun moment, été contredit sur ce point lors de cette commission.
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Si certains « porte[nt] préjudice à l’université et notamment à son image et à sa réputa-
tion », ce n’est certainement pas ceux qui appliquent scrupuleusement la Méthode, quel
qu’en soit le prix pour leur carrière. Gardiens théoriques du savoir mais incapables d’une
recherche bibliographique minimale, ni d’argumenter avec la moindre méthode, des Tar-
tuffe de la science se ridiculisent en continuant à présenter un humoriste provocateur -
mais talentueux et profondément humaniste - comme l’auteur d’un geste « à connotation
antisémite », là où un pré-adolescent peut leur prouver le contraire en dix minutes de
connexion internet à partir de son smartphone. Capables d’organiser de savants colloques
sur la liberté de la presse et les causes de la désaffection grandissante du public à son
égard, ils se disent « Charlie » mais se montrent « plus royalistes que le roi » en matière
de censure et d’imposition de dogmes historiques, tout en se bouchant les yeux et les
oreilles pour ne pas savoir que les promoteurs de cette censure sont tous, de près ou de
loin, liés au régime politique le plus ouvertement raciste et suprémaciste de la planète,
étonnante réminiscence de celui qu’il brandit pourtant comme un repoussoir, à la manière
d’un curé de campagne de Pagnol terrorisant les jeunes catéchumènes par l’évocation du
Diable : le nazisme.

Peut-on sérieusement voir en eux les représentants et dépositaires d’un savoir et d’une
méthode nous ayant permis de sortir des ténèbres de l’obscurantisme ? De véritables
défenseurs de l’Université ? À mes yeux, ce sont au contraire ses fossoyeurs. À moins, et
ce serait finalement en phase avec une époque où le superficiel et le mensonge règnent
en maître, que « l’image et la réputation » n’aient que faire d’un substrat de vérité sur
lequel s’appuyer, et constituent désormais l’alpha et l’oméga du travail académique.

C’est sans compter l’implacable rigueur et la puissante généralité de cette science inhu-
maine et asociale qu’est la Physique. Nous pourrons en reparler.

Quelque part en France, le 18 juillet 2018,
centenaire de la naissance de Nelson Mandela 17.

François Roby

17. aux obsèques duquel Benyamin Netanyahou refusa de se rendre, en raison du coût du voyage. Voir
par exemple « Nelson Mandela est mort mais l’apartheid est toujours vivant », Le Monde, 12 décembre
2013 (https://www.lemonde.fr/idees/article/2013/12/12/nelson-mandela-est-mort-mais-l-apartheid-est-
toujours-vivant_4333270_3232.html).
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Annexe A

Résolution sur les sciences et le progrès dans la République, texte n°926 adopté par
l’Assemblée Nationale de la République française le 21 février 2017 (pages suivantes).
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Annexe B

Article du 31 octobre 1919 issu du journal « The American Hebrew » : The Crucifixion
of Jews Must Stop ! (La crucifixion des Juifs doit cesser !)

Source : Wikimedia Commons (https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Glynnartikel.png)

Les occurences (au nombre de sept) du chiffre de six millions sont signalées d’une flèche.

17

https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Glynnartikel.png

